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			À la mémoire de Bertin Bayle


		




		

			La plus grande part de ce que nous savons est moindre que celle que nous ignorons.


			Michel de Montaigne, Essais, II, 12,498


			



Puisqu’on ne peut être universel en sachant tout ce qui se peut savoir sur tout, il faut savoir peu de tout. Car il est bien plus beau de savoir quelque chose de tout que de savoir tout d’une chose. Cette universalité est la plus belle.


			Blaise Pascal, Pensées (228-195)
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			Avant-propos


			Selon le cardinal de Richelieu, « Il ne faut pas tout craindre, mais il faut tout préparer ». Quant au maréchal Ferdinand Foch, il affirmait que « La seule raison d’un obstacle est d’être surmonté ». Ces principes politiques doivent aussi inspirer tout candidat à un concours administratif. C’est avec une préparation sérieuse et de longue haleine que l’on accroît ses chances de réussite et si l’on se lance dans la préparation du concours, c’est pour surmonter l’obstacle et être lauréat. Comme disent les sportifs « No pain, no gain » (pas d’effort, pas de réussite).


			Le présent ouvrage propose des éléments de préparation aux épreuves écrites et orales de culture générale dans les concours administratifs de catégorie A+, A et B. On trouvera, d’une part, une partie consacrée à la méthodologie de la dissertation et de l’épreuve orale de mise en situation, d’autre part, une partie consacrée à la présentation de connaissances relatives à la société française contemporaine au travers de grandes thématiques transversales (un index en fin de volume permet de retrouver les questions qui concernent plusieurs thèmes). Des sujets corrigés sous forme de plans détaillés sont proposés à la fin de chaque chapitre et montrent une manière de présenter et de traiter le sujet, non LA manière de l’aborder. Autrement dit, les corrigés présentés sont des propositions et non des modèles. Au-delà des informations et des raisonnements proposés, il appartient à chaque candidat de conduire ses propres analyses et de parvenir à ses propres conclusions car l’épreuve de culture générale est fondamentalement un lieu d’expression de la liberté de la pensée.


			Pour chaque thème, sont abordés successivement définitions, évolution historique et situation actuelle de la question, avec notamment l’organisation administrative au plan national et local, voire si cela est nécessaire international et européen. Il appartient à chaque candidat, au-delà de l’apprentissage général des problématiques de la société française contemporaine, de moduler sa préparation en fonction du ou des concours qu’il prépare en approfondissant l’organisation interne de tel ministère ou de telle administration. Les différents thèmes ne sont pas isolés les uns par rapport aux autres mais s’interpénètrent et se comparent. On trouvera donc dans chaque chapitre des renvois à d’autres développements ailleurs dans le livre.


			Un livre, surtout dans une matière aussi vaste et buissonnante que la Culture générale, est toujours une dette. J’exprime ma vive reconnaissance à ceux qui m’ont conduit sur ce chemin : Gilles Collomb, Jean Delmas, Georges Durand, Georges Mutin et Jean Peyrot ainsi qu’à mes collègues du CPAG de Lyon, en particulier Philippe Blain, Michel Boyer, Carole Cheviron, Christian Desmaris, François Laplanche-Servigne et Jean-Paul Travard.






			Enfin, je remercie ma famille pour son soutien.






			Thioles, 15 janvier 2022,


			Marc Frangi


		




		

			Première partie


			Méthodologie de la dissertation et de l’oral


		




		

			Chapitre I


			Bibliographie


			La bibliographie proposée ci-dessous est volontairement brève. L’année de préparation des concours nécessite de pouvoir apprendre rapidement, d’une part, la méthodologie des épreuves écrites et orales, d’autre part d’acquérir des connaissances de fond et de savoir les utiliser. Cet apprentissage est dense et ne laisse pas le temps de la découverte et de la lecture de nombreux ouvrages. C’est pourquoi, la bibliographie porte essentiellement sur des ouvrages de synthèse, contenant les informations essentielles sur les questions abordées. Son but est de vous donner des outils vous permettant, en complément du présent livre, de trouver rapidement les connaissances essentielles nécessaires au traitement des sujets proposés dans le cadre de l’épreuve de culture générale des concours administratifs. Par ailleurs, cette bibliographie privilégie les ouvrages qui vous permettront d’identifier et définir les concepts clés indispensables.


			Une bibliographie thématique figure en outre en tête de chaque chapitre portant sur les thèmes relatifs à la société française.


			
I Dictionnaires et lexiques


			Comme on le verra dans les propositions de corrigés de cet ouvrage, il faut systématiquement définir les termes des sujets proposés. Il s’agit de ne pas verser dans l’à-peu-près, mais d’être en mesure de définir synthétiquement les concepts que l’on développera dans la dissertation et dont vous trouverez certaines dans les chapitres de ce livre.


			Définitions


			Il est indispensable de noter dans un répertoire la définition synthétique des principales notions susceptibles d’être utilisés dans les sujets de concours et de les relire régulièrement afin de les mémoriser et de pouvoir les utiliser facilement.


			Il faut donc vous référer à un dictionnaire classique de la langue française, éventuellement en ligne :


			– Dictionnaire Larousse ;


			– Dictionnaire Le Robert.


			Il est par ailleurs très utile de vous référer aux lexiques destinés aux étudiants des premières années de faculté afin de trouver des définitions précises de termes techniques :


			– D. Clerc et J-P. Piriou : « Lexique de sciences économiques et sociales », La Découverte, 2011 ;


			– E. Cobast : « Les 100 mots de la culture générale », PUF, QSJ, 2008 ;


			– Th. Debard et S. Guinchard : « Lexique de termes juridiques », Dalloz, 2021 ;


			– Ch. Dollo et autres : « Lexique de sociologie », Dalloz, 2020 ;


			– O. Dekens : « Lexique de philosophie », Ellipses, 2001 ;


			– A. Graf et Ch. Le Bihan : « Lexique de philosophie », Seuil Mémo, 1996 ;


			– O. Nay : « Lexique de science politique », Dalloz, 2017 ;


			– P-J Quillien : « Lexique de droit public », Ellipses, 2018 ;


			– A. Silem, « Lexique d’économie », Dalloz, 2018 ;


			– J-P. Zanco : « Lexique d’économie et de droit », Ellipses, 2018.


			
II Histoire, histoire des idées politiques et philosophie


			Comme vous le constaterez au cours de votre préparation, pratiquement tout sujet portant sur la connaissance de la société française contemporaine impose de s’interroger sur son histoire, ce qui permet de mieux en apprécier les évolutions et donc de traiter le sujet à la lumière de notre temps. Il est ainsi indispensable de disposer de références historiques portant essentiellement sur l’histoire du xxe siècle. À noter toutefois que certaines questions peuvent nécessiter de s’intéresser à des périodes un peu plus anciennes (débuts de la révolution industrielle ; développement des sciences et techniques ; débat sur le travail des enfants ; apparition de l’État providence à partir du Second empire ; institution des grandes libertés publiques sous la IIIe République, notamment en matière scolaire en 1881-1882, syndicale en 1884, associative en 1901 ou de laïcité dès avant 1905 ; le suffrage universel…).


			– S. Bernstein et P. Milza : Histoire du xxe siècle, Hatier, 3 t (1900-1945 ; 1945-1973 ; depuis 1973), 2017 (ouvrage à consulter pour approfondir une question plutôt que pour s’initier) ;


			– Ch. Charle, Histoire sociale du xixe siècle, Essais Poche, 2015 ;


			– R. Remond et J-F. Sirinelli : Le siècle dernier, Fayard, 2003.


			Il est très utile, dans la perspective de préparation des concours administratifs d’avoir quelques notions sur l’histoire des idées politiques et des principaux courants philosophiques (il convient de connaître à la fois les principales œuvres et l’apport des grands auteurs) :


			– J-J. Chevalier et Y. Guchet, Les grandes œuvres politiques de Machiavel à nos jours, Armand Colin, 4° édition 2005 ;


			– Th. Gontier : Les grandes œuvres de la philosophie moderne, Seuil, Memo, 1996 ;


			– K. Henocq et B. Galeran, Histoire des idées politiques, les principaux courants de la pensée politique occidentale de l’antiquité grecque au xxe siècle, Gualino, 2020 ;


			– R. Piastra : L’essentiel des grandes œuvres politiques de Platon à nos jours, Gualino, 2013.


			Certains numéros spéciaux et dossiers de la revue Sciences humaines permettent une approche synthétique de grandes questions :


			– 1900-2000, un siècle de sciences humaines, n° hors-série, 2000 ;


			– L’œuvre de Pierre Bourdieu, n° spécial 2002 ;


			– La bibliothèque idéale des sciences humaines, septembre-décembre 2003 ;


			– Cinq siècles de pensée française, hors-série, novembre 2007 ;


			– Paroles d’historiens, décembre 2008-janvier 2009 ;


			– Les grands penseurs de l’éducation, Grand dossier, 2016 ;


			– Les 100 penseurs des sciences humaines, avril-mai 2018 ;


			– Les 100 penseurs de l’économie, avril-mai 2019 ;


			– Philosophie, les auteurs, les thèmes, les textes, septembre-octobre 2020 ;


			– La grande histoire de l’humanisme, décembre 2020-janvier 2021.


			
III Dossiers de presse


			Il est nécessaire de compléter sa documentation avec des éléments d’actualité. Pour cela il convient de consacrer environ une heure par quinzaine à la recherche d’informations nationales et internationales récentes par la consultation de la presse quotidienne nationale (exemple : Le Figaro, Le Monde, Libération…, un seul titre suffit car il ne faut pas se disperser) et hebdomadaire (le Point, L’Express, Le Nouvel Observateur, Valeurs actuelles…). Au-delà des analyses politiques faites par les journalistes et éditorialistes, il convient avant tout de noter les faits (telle loi a été adoptée avec tel effet ; tels chiffres ont été publiés et soulignent telle tendance…). Ces titres publient également des numéros spéciaux qui peuvent porter sur des questions intéressant la culture générale (la justice, l’école, le travail, la santé, l’immigration…).


			



Par ailleurs, à la fin de l’année, diverses publications proposent un bilan de l’année écoulée contenant divers chiffres (population, chômage, endettement, PIB…) dont on doit essayer de retenir les principaux en vue des épreuves.


			



Certaines revues disponibles en kiosque proposent régulièrement des dossiers portant sur des questions relatives à la connaissance de la société contemporaine, dans leurs numéros réguliers ou à l’occasion de numéros spéciaux :


			– Sciences humaines (par exemple : « la santé » ; « Ou va la France, enjeux de notre temps » ; « Démocratie, histoire et concepts, défis et menaces, avancées et reculs dans le monde » ; « les métamorphoses de la société française », « Ou va la famille ? » ; « Le féminisme »…) ;


			– L’Histoire (par exemple : L’âge industriel, 5 000 ans de calamités, Comment une pandémie a changé le monde, Le travail, La famille dans tous ses états, La Justice, l’École…) ;


			– Alternatives économiques ;


			– L’Expansion ;


			– Challenges…


			Ces titres publient également des numéros spéciaux qui peuvent porter sur des questions intéressant la culture générale (la justice, l’école, le travail, la santé, l’immigration…).


			



Pour les aspects internationaux, qui sont indispensables lorsque l’épreuve porte sur la connaissance du monde contemporain, il faut consulter Le Monde diplomatique, Manière de voir (bimestriel), Courrier international et Regards sur l’actualité.


			



Il est utile de consulter la presse professionnelle concernant le secteur qui vous intéresse (exemple Lettre du cadre territorial, Courrier des maires…) ainsi que les informations que l’on trouve sur les sites officiels de ministères (administration centrale ou services déconcentrés), des collectivités territoriales (surtout régions et métropoles ou intercommunalités) et qui permettent de voir comment telle administration analyse et présente tel dossier ou telle problématique. Par ailleurs, ces sites donnent souvent beaucoup d’exemples concrets d’actions menées ou donnent la parole à des acteurs publics dont l’expérience peut permettre d’illustrer utilement une dissertation par un exemple bien choisi. Il est également intéressant, pour avoir une vision différente mais complémentaire de consulter aussi les sites des organisations syndicales ou des associations d’usagers ou de défense de tel secteur.


			 


Attention : la sélection d’informations pertinentes ne consiste pas à lire de manière nonchalante des journaux que l’on feuillette en sirotant une boisson… c’est un exercice à part entière, qui peut rapidement être chronophage et auquel il faut consacrer le temps juste nécessaire avec méthode et efficacité. Il faut surtout ne pas se laisser distraire et ne pas perdre de temps avec les caricatures, bandes dessinées, jeux, résultats sportifs, critiques de films ou de spectacles… qui ne concernent pas la préparation des concours ! Quel que soit le support envisagé (journal, magasine, site internet…) il convient de regarder le sommaire, s’il en existe un, afin de sélectionner les thèmes proposés. En tout état de cause, il convient de faire un balayage rapide des différents titres, en ne s’arrêtant que si un mot ou un nom paraît évoquer un thème intéressant. En ce cas, la lecture du chapeau en gras et des intertitres doit permettre de déterminer s’il est utile de poursuivre une lecture plus approfondie. Si tel est le cas, il est préférable de noter en style télégraphique les apports du texte et de reporter ensuite ces informations sur les dossiers ou fiches thématiques que vous avez rédigées sur les principaux thèmes relatifs à la connaissance de la société française contemporaine. Il est, en tout cas, préférable de limiter le recours aux photocopies ou copié-collé car l’on court le risque de se retrouver en fin de préparation avec une documentation à la fois volumineuse et non étudiée, peu utilisable lors des révisions rapides.


		




		

			Chapitre II


			Méthodologie de la dissertation de culture générale


			
I Notion de culture générale


			L’épreuve de culture générale est un exercice de communication dans lequel il faut présenter le sujet proposé dans un temps limité et de manière synthétique, nuancée et argumentée, en sachant utiliser une langue correcte et nécessite de faire preuve d’un esprit à la fois analytique et synthétique afin d’appréhender la globalité d’une question.


			L’institution d’une épreuve dite de « culture générale » au lendemain de la seconde guerre mondiale pour le recrutement par concours des cadres administratifs est une originalité du système français. Elle est contemporaine du développement de l’État providence interventionniste en France. Le but est de concilier la nécessité de former des techniciens de l’action publique, c’est-à-dire des fonctionnaires qui soient rapidement opérationnels dans l’exercice de leurs fonctions avec celle de disposer de cadres capables de réfléchir sur la société dans laquelle ils agissent et de prendre des décisions adaptées ne se fondant pas uniquement sur la maîtrise technique. Bref, la culture générale constitue un antidote contre le risque de la technocratie, c’est-à-dire du recrutement de fonctionnaires ne concevant l’exercice du pouvoir administratif que sur la base de critères techniques et méconnaissant l’état et les attentes de la société française1. Ceci est encore souligné par le fait que, dans certains concours, l’épreuve est appelée « connaissance de la société française contemporaine » ou « connaissance du monde contemporain ».


			D’une part, l’épreuve de culture générale permet de vérifier que chaque candidat dispose de connaissances générales et transversales dans divers domaines (histoire, actualité, droit et institutions, grands courants de la pensée politique, économie, sociologie…) et les appliquer aux grandes questions faisant débat dans la société contemporaine auxquelles un fonctionnaire est susceptible d’être confronté au cours de sa carrière (État, organisation administrative, famille, école et éducation, religion et laïcité, sport, santé publique, mémoire et identité, Europe, mondialisation, immigration, environnement…). Tout l’esprit de l’épreuve de culture générale se retrouve dans la célèbre formule de Montaigne recommandant que l’éducation aboutisse à donner à l’élève « une tête bien faite » plutôt « qu’une tête bien pleine2 ». Charles De Gaulle (Le fil de l’épée, Plon, 1932, réédition en livre de poche) a souligné l’importance pour un « chef », c’est-à-dire un cadre (militaire ou civil), d’avoir à la fois une solide culture professionnelle et une véritable culture générale, non seulement au cours de sa préparation mais encore tout au long de sa carrière, afin d’être en mesure d’anticiper les enjeux des décisions qu’il doit prendre dans un contexte donné3. Il a illustré cela par la belle formule, selon laquelle « on retrouve Aristote derrière chaque victoire d’Alexandre ».


			D’autre part, l’épreuve de culture générale permet de vérifier que le candidat est en mesure « d’ordonner, autour d’un plan, une discussion argumentée et illustrée, sur une question, un thème, une citation ou un sujet précis4 ». En effet, les épreuves des concours A+, A et B ont pour objet de recruter des cadres dont une partie du travail au cours de leur carrière consiste à communiquer par écrit avec leurs supérieurs, collègues et collaborateurs, ainsi qu’avec les élus, les usagers, les cocontractants… Un cadre efficace doit être capable de s’exprimer dans une langue à la fois élégante, précise et simple et doit pouvoir être compris aussi bien d’un expert de telle question que d’un usager dépourvu de connaissances techniques.


			
II Nature de l’épreuve


			Il est indispensable, pour chaque concours préparé, de consulter préalablement sur le site du ministère concerné, divers documents qui permettent de mieux percevoir en quoi consiste l’épreuve et à adapter ainsi sa préparation :


			– arrêté instituant le concours et lettre de cadrage (qui précisent les caractéristiques de l’épreuve : format, durée, programme…) ;


			– rapport du jury précédent (qui souligne les attentes et conceptions du jury et les points positifs et négatifs identifiés dans la dernière promotion) ;


			– meilleures copies de candidats (elles ne sont pas systématiquement disponibles).


			Par ailleurs, il apparaît qu’au-delà des caractéristiques générales communes qui seront exposées ci-dessous, il peut arriver que l’épreuve de culture générale relative à tel concours soit assortie de certaines particularités. Ainsi, s’il n’existe plus formellement d’épreuve de culture générale pour le concours des Instituts Régionaux d’Administration, l’épreuve de « cas pratique », qui repose sur le traitement d’une commande avec proposition de solution sur la base d’un dossier fourni aux candidats, nécessite une connaissance des thèmes en débat dans la société française contemporaine (chaque année, un arrêté fixe une liste de thèmes susceptibles d’être abordés lors de cette épreuve). Dans le concours d’inspecteur du travail, l’épreuve de culture générale consiste en une composition portant sur un sujet contemporain d’ordre général portant sur la place des pouvoirs publics et leur rôle dans les grands domaines de l’intervention publique (société, économie, emploi, santé, culture, territoires, relations extérieures…) permettant d’évaluer les qualités rédactionnelles, l’ouverture au monde des candidats, leur aptitude à l’analyse et au questionnement ainsi que leur capacité à se projeter dans leur futur environnement professionnel. Un dossier de 10 pages au maximum peut être mis à la disposition des candidats5. Toutefois, même en ce dernier cas, l’épreuve reste bien une dissertation (composition) et non une note de synthèse ou un résumé de textes. Par ailleurs, les points de suspension dans l’énumération des grands domaines de l’intervention publique montrent que la liste n’est pas exhaustive.


			De manière générale, il est vivement conseillé, d’adapter sa préparation au concours préparé : n’hésitez pas à consulter les sites institutionnels des services centralisés et déconcentrés des ministères ou des autorités décentralisées (voir sur ce point la bibliographie) pour illustrer d’exemples pertinents propres à telle administration, votre étude des grands thèmes de la culture générale et les replacer judicieusement dans votre dissertation.


			Les indications générales proposées ci-dessous sont faites sous réserve des éventuelles particularités venant d’être évoquées.


			En principe, il n’existe pas de programme de culture générale, comme il peut en exister dans d’autres matières comme le droit, les finances publiques ou l’économie. Tout au plus, les textes se réfèrent aux notions, assez peu précises, de « grands problèmes contemporains », de « grands domaines de l’intervention publique » ou de « connaissance de la société française contemporaine » et donnent comme exemple des listes thématiques non-exhaustives. Concrètement, la préparation de cette épreuve s’organise autour de l’étude de thèmes transversaux dans une approche pluridisciplinaire (histoire, actualité, droit et institutions, sociologie, grands courants de la pensée politique, économie…).


			Dans le présent ouvrage, sont proposés des dossiers thématiques portant sur les principales questions, que vous pourrez compléter par vos revues de presse (voir à ce propos la bibliographie). Cette liste est évidemment indicative puisqu’il n’existe pas de programme officiel, mais elle permet de balayer la plupart des grandes questions d’actualité. Toutefois, il est possible que le sujet proposé le jour de l’épreuve ne puisse pas se rattacher particulièrement à tel ou tel thème. Cependant, pas d’affolement ! D’une part, l’objet de la préparation est de vous donner non seulement une méthodologie et des connaissances mais encore une capacité de réflexion autonome. Autrement dit, quel que soit le sujet, votre préparation doit vous permettre de définir, analyser, synthétiser, rattacher à des connaissances et rédiger une composition quel que soit le sujet, même paraissant peu familier. D’autre part, la variété des sujets abordés doit vous permettre de pouvoir puiser des connaissances et des réflexions que vous pourrez toujours utiliser.


			Par exemple, voici quelques années, à la suite d’affaires telles que la maladie de la vache folle ou du sang contaminé des sujets portant sur la notion de risque sont apparus. Une telle thématique n’était alors pas spécifiquement abordée lors de la préparation des concours. Il était néanmoins possible pour un candidat d’analyser la question du risque au travers de notions vues lors de l’étude de thèmes plus classiques comme, par exemple, l’État providence (socialisation du risque, solidarité…), la santé (prévention et soins, maillage territorial des services de santé…), l’école (rôle de l’Éducation nationale dans la prévention des risques, de certaines maladies, d’hygiène, de vaccination…), le sport (la pratique de certaines disciplines sportives peut exposer à des risques mais les valeurs du sport impliquent une responsabilisation des acteurs par le renforcement de la sécurité et de la discipline), l’environnement (le développement durable et le principe de précaution comme préventions du risque climatique…)…


			
III Méthodologie


			Les différentes étapes décrites ci-dessous découlent les unes des autres et sont liées. Le plan découle de la problématique, qui est déduite la synthèse, qui elle-même repose sur l’analyse, qui dépend de l’orientation donnée à la définition des termes. Il convient donc de ne négliger aucune de ces différentes étapes qui sont dépendantes les unes aux autres.


			
A. Définition des termes


			Il s’agit de donner les éléments caractéristiques fondamentaux de chaque élément du libellé. On va les définir en eux-mêmes et les uns par rapport aux autres. Pour cela, il s’agit d’une part, lors de sa préparation, de mémoriser un certain nombre de concepts synthétiques (voir la bibliographie), d’autre part de se référer aux connaissances transversales pluridisciplinaires acquises : histoire, actualité, droit et institutions, courants de la pensée politiques, économie,… Il faut réfléchir à l’impact de ces notions sur l’objet et le rôle de l’administration dans laquelle on candidate. Le maréchal Ferdinand Foch (1851-1929), qui était réputé pour son esprit synthétique et incisif, conseillait aux auteurs de rapports de commencer par se poser la simple question : « De quoi s’agit-il ? » afin de répondre le plus efficacement au sujet posé. Se demander de quoi il s’agit consiste précisément à définir les termes de la question posée afin de savoir dans quelle direction orienter ensuite l’analyse et la synthèse.


			
B. Analyse synthétique du sujet


			L’analyse est la recherche de l’ensemble des idées et arguments, abordés de manière pluridisciplinaire relatifs au sujet.


			La synthèse est le regroupement par catégories d’idées et d’arguments des éléments retenus lors de l’analyse. Elle permet, d’une part d’écarter certaines questions qui apparaissent comme secondaires, d’autre part, de bâtir l’argumentation de l’auteur et de développer son point de vue sur le traitement du sujet, enfin, de commencer à envisager les actions de l’administration que l’on ambitionne d’intégrer ou d’autres institutions dans le domaine du sujet.


			L’analyse synthétique permet d’utiliser et de mettre en perspective les connaissances transversales pluridisciplinaires acquises. Comme l’épreuve porte sur la société française contemporaine, il faut privilégier une approche interne du sujet permettant de traiter des aspects actuels de la question en France (actualité, droit et institutions, courants de la pensée politiques, économie). Les éléments historiques sont nécessaires pour monter à la fois les constances et les mutations d’une question mais sont généralement évoqués dans l’introduction (voir ci-dessous). En fonction du libellé du sujet et des connaissances que l’on a, il est possible d’introduire des éléments de comparaison avec d’autres États ou d’élargir la question à des aspects internationaux.


			Il est vivement conseillé de n’écrire que sur le recto des feuilles de brouillons et de les numéroter, de manière à pouvoir s’y retrouver facilement lors de la phase de construction de la problématique et du plan et de ne pas oublier de reprendre certains éléments. Il est effet très contre-productif de découvrir en fin d’épreuve que l’on a oublié de rédiger un aspect de la question analysé sur une feuille oubliée et que l’on doit réinsérer dans son texte.


			
C. Problématique


			Un moyen pratique de formuler la problématique est de se demander quels points incontournables on retiendrait si l’on devait présenter en quelques mots les caractéristiques essentielles du sujet à une personne qui en ignore tout (il s’agit toujours de se demander de quoi il s’agit). La problématique est en quelque sorte la synthèse de la synthèse et permet à l’auteur d’indiquer le point de vue qu’il défendra au cours de la dissertation. Elle est formulée en quelques phrases courtes, sous une forme interrogative ou affirmative. Le plan sommaire est formulé à partir de la problématique.


			
D. Le plan


			Le plan sommaire (indication des deux ou trois grandes parties) est formulé en se fondant sur les éléments de la problématique (on transforme le point de vue exprimé dans la problématique en intitulés de parties). Ensuite, en reprenant les éléments identifiés dans l’analyse synthétique, on va formuler le titre des sous-parties (deux ou trois, le même nombre dans chaque partie) puis on détermine le thème de chaque paragraphe de chaque sous-partie. Puis, il convient de rédiger en style télégraphique (rédaction sommaire non conjuguée mais précise) les principales idées et arguments appuyant le raisonnement. Enfin, il est temps de rédiger la dissertation, en reprenant sous forme de phrases complètes les idées contenues dans le plan détaillé.


			Il convient alors de n’avoir en face de soi que le texte du plan détaillé, à l’exclusion de tout autre document, afin de ne pas risquer de se perdre dans ses feuilles de brouillon. Comme précédemment, il doit être rédigé sur des feuilles recto numérotées.


			Sous réserve des indications spécifiques fournies pour tel concours particulier, le plan d’une dissertation de culture générale peut être composé de deux ou trois parties d’égale longueur, en fonction de la problématique choisie. Le plan en deux parties est souvent considéré comme plus classique. Chaque partie comporte deux ou trois sous parties elles-mêmes divisées en un nombre variable de paragraphes. Il faut aller à la ligne et rédiger un paragraphe pour chaque nouvelle idée.


			Le plan peut en principe être matérialisé par des titres et des sous-titres, à condition que ceux-ci soient discrets dans leur taille comme dans leur libellé (c’est une dissertation, pas un concours de scrapbooking !). Il convient de séparer les différentes parties et sous parties par une ou deux lignes matérialisant l’apparition d’un nouveau libellé.


			Il est possible, sauf indication contraire pour tel concours, d’adopter un plan non apparent. Outre que cela demande une beaucoup plus grande attention au cours de la rédaction afin que le propos demeure clair et construit, il est alors indispensable de rédiger des phrases de liaison (« après avoir vu que… nous allons aborder… ») et de prévoir une véritable police de sauts de ligne entre parties, sous-parties et paragraphe, qui constituent en fait une autre forme de matérialisation du plan mais sans rédaction formelle de titre.


			
E. La rédaction


			Pour vous faire une idée du style rédactionnel attendu dans les copies de concours, vous pouvez vous inspirer du texte des circulaires qui sont publiées sur le site Légifrance. Il convient de rédiger en écrivant des phrases courtes, ce qui facilite le contrôle de la cohérence et de l’intelligibilité de votre propos au fur et à mesure que vous rédigez. Il faut écrire de manière nuancée et précise et ne pas utiliser d’effets littéraires tels que l’abus de la forme exclamative ou interrogative. Il faut utiliser un vocabulaire adapté, notamment par une utilisation raisonnable et à bon escient des termes techniques, sans céder à la facilité du vocabulaire ou du style à la mode. S’il est indispensable de maîtriser le langage technique de l’administration et de savoir l’utiliser à bon escient, il faut toujours garder à l’esprit que le caractère général de l’épreuve sous-entend que le propos de l’auteur doit être compréhensible par les non-techniciens. Si les initiales courantes et bien connues peuvent être utilisées telles quelles (SNCF…), les autres doivent être explicitées lors de leur première utilisation. Il faut prendre garde aux répétitions. Si quelques fautes d’étourderie non répétitives ne prêtent pas à conséquence, la méconnaissance de l’orthographe, de la grammaire et de la syntaxe sont sanctionnées.


			L’usage de l’écriture inclusive est prohibé par la circulaire du Premier ministre du 21 novembre 2017, qui impose aux administrations de respecter les règles grammaticales et syntaxiques en vigueur dans la rédaction des actes administratifs, ce qui ne s’oppose pas à son usage dans des publications à caractère non administratif, tels que des supports de communication (CE, 28 février 2019). Une circulaire du 5 mai 2021 du ministre de l’Éducation nationale va dans le même sens. Il n’existe pas de dispositions claires concernant les copies de concours administratifs en la matière mais il est sans doute préférable, ne serait-ce que pour la clarté du propos, d’éviter l’usage de l’écriture inclusive. La féminisation de titres ou de fonctions suit les règles fixées par les glossaires officiels disponibles sur Légifrance (circulaire du 21 novembre 2017).


			Bien évidemment, il faut écrire de manière très lisible avec une encre sombre (noire ou bleu marine).


			Tout au long du travail de dissertation, depuis les définitions, jusqu’à la fin de la rédaction, il convient de faire attention à la maîtrise du temps. Lors des entraînements, essayez de prendre des repères et de mesurer de combien de temps, environ, vous avez besoin pour effectuer les différentes opérations déjà décrites (définition, analyse, synthèse, problématique, différentes étapes du plan, rédaction). Cette analyse vous permet de déterminer à quelle étape vous pouvez gagner du temps et à quelle autre vous devez consacrer plus de temps. Chacun à ses forces et ses faiblesses. Il ne faut pas les nier mais apprendre à les connaître pour les maîtriser et savoir les utiliser pour être en mesure de réaliser le travail demandé, dans le temps prévu et selon les canons exigés.


			
F. L’introduction


			Une fois le plan détaillé définitivement élaboré et comprenant la mention de l’ensemble des idées et arguments, on doit rédiger l’introduction. Si l’on a assez de temps, il est recommandé de la rédiger une première fois au brouillon afin de pouvoir en peaufiner la rédaction avant de la recopier sur la copie. Cela permet une rédaction plus soignée et fluide, sans rature. Elle n’est pas matérialisée sous le titre « Introduction » et est directement rédigée en commençant par la phrase d’attaque.


			En pratique, l’introduction est un élément capital de la dissertation. Lorsque le correcteur est arrivé au terme de la dissertation, il peut lui arriver de relire, au moins en diagonale, l’introduction et la problématique. L’introduction est donc la première, mais aussi souvent l’ultime impression qu’a le correcteur de votre travail.


			L’introduction permet de contextualiser et de présenter le sujet en énonçant successivement la définition des termes du sujet, l’évolution historique et l’actualité de la question. Elle est également l’occasion de mentionner sans les développer, certains aspects périphériques du sujet qui n’ont pas leur place dans le développement principal mais qui permettent d’éclairer le raisonnement. Elle est le moyen pour le candidat de proposer et de justifier l’orientation qu’il va donner au sujet par l’annonce de la problématique, et du plan. C’est pourquoi l’introduction ne peut être conçue qu’au terme de l’élaboration du plan détaillé, lorsque le candidat a défini l’ensemble de son argumentaire.


			L’introduction ne se limite pas à quelques lignes mais constitue en fait une véritable partie de la dissertation. Elle peut représenter jusqu’à un quart, voire un tiers du total du texte.


			L’introduction classique comporte les éléments suivants :


			– la phrase d’attaque (qui peut être, par exemple une citation ou le rappel d’un évènement ou la définition des termes) ;


			– le rappel du contexte et des enjeux du sujet au travers d’un rappel historique et d’actualité, éventuellement d’une comparaison avec d’autre pays ou l’analyse d’aspects internationaux ; c’est alors que l’on peut éventuellement mentionner certains aspects secondaires du sujet pour n’y plus revenir ensuite ;


			– la formulation de la problématique, c’est-à-dire de la conception que le candidat a du sujet ;


			– l’annonce du plan sommaire (formulation des deux ou trois parties).


			
G. La conclusion


			La conclusion est nécessairement courte et ne comporte que quelques phrases. Elle n’est pas matérialisée en tant que telle (pas de titre « Conclusion » ou de formule « Pour conclure… ») mais se situe dans le prolongement de la dernière phrase du dernier paragraphe de la dernière sous partie et évite que la dissertation se termine de manière trop abrupte. La conclusion n’est jamais un résumé de la dissertation mais est une synthèse de l’argumentaire de l’auteur.


			Si le sujet était posé sous une forme interrogative, la conclusion est l’occasion de répondre formellement en s’appuyant sur l’argumentaire précédemment développé. Si le sujet était posé sous une forme affirmative, la conclusion permet d’ouvrir le sujet sur une problématique voisine dans la continuité de l’analyse proposée par le candidat.


			
IV Exemples de sujets de dissertation traités


			A. Premier sujet : « Avoir 20 ans en 2022 »


			1. Définition des termes du sujet


			🠶 20 ans :


			20 ans est l’âge symbolique de la jeunesse : « Fêter ses 20 ans » (mais le premier âge jubilaire, pour célébrer un mariage, une institution ou un évènement est 25 ans, le quart de siècle, et non 20 ans). Voir aussi la célèbre chanson composée en 1935 et objet de nombreuses reprises « On n’a pas tous les jours 20 ans » (« On n’a pas tous les jours 20 ans, ça nous arrive une fois seulement » (avoir n’importe quel autre âge n’arrive qu’une fois seulement aussi !), qui est révélatrice de l’association, des 20 ans à la jeunesse :


			20 ans par rapport à la majorité civile (25 ans sous l’Ancien régime, puis 21 ans, 18 ans depuis 1975) avec les conséquences que cela emporte en termes d’indépendance et de responsabilité.


			D’ailleurs, au temps de la conscription, l’âge du service militaire pour les jeunes hommes était en principe 20 ans (sauf dérogation de quelques années en plus ou en moins selon les circonstances : devancement d’appel, soutien de famille, poursuite d’études…). Cette idée se retrouve aussi, par exemple, avec le titre du célèbre film de René Vautier (1972) « Avoir 20 ans dans les Aurès », sur les appelés du contingent en Algérie (voir dans le passé : les « Marie-Louise », jeunes soldats mobilisés en 1814 lors de l’invasion ; les « bleuet », mobilisés en avance après les pertes des premières années de guerre en 1916-1917…). 20 ans est aussi la marque d’une génération et donc d’une certaine forme d’unité ou de communion de comportement entre la plupart des membres d’une classe d’âge (exemple : « génération du feu » composée des anciens combattants ayant connu les tranchées par rapport à d’autres hommes, un peu plus âgés ou un peu plus jeunes n’ayant pas connu cette expérience ; « babyboomer », dans un registre moins tragique : cette génération, accusée parfois d’avoir tiré tous les bénéfices des Trente glorieuses, du progrès social, de l’évolution des mœurs, sans en avoir connu les contrecoups ou de ne pas avoir accepté en temps utile certaines réformes, notamment sur les retraites ou l’indemnisation du chômage, qui pèsent aujourd’hui sur les jeunes ; aspect circonstanciel de la crise du Covid : les mesures restrictives de liberté adoptées dans la lutte contre la propagation de l’épidémie ont d’abord pesé sur les jeunes en les empêchant de pouvoir « vivre leurs 20 ans » avec insouciance en pouvant voyager, faire la fête… Attention toutefois à ne pas limiter la question au seul aspect festif car l’impact de la crise affecte aussi les études et le travail des jeunes). On calcule l’appartenance à telle génération par tranches d’une vingtaine d’années. On peut réfléchir au sort et aux préoccupations d’autres générations :


			🠶 Avoir 20 ans :


			– Dans la préhistoire : être un adulte déjà avancé dans la vie (il était rare de dépasser 35 ans) ;


			– En 1348 (année de la Grande peste noire : un tiers des Européens morts) ou en 1720 (grande peste de Marseille) ;


			– Sous l’Ancien régime : être encore sous l’autorité de sa famille (nécessité de « respectueuses remontrances » par voie de notaire pour accomplir certains actes comme le mariage, voir ce thème dans les pièces de Molière) ;


			– En 1804-1815 (guerres de l’Empire), 1832 (choléra), 1914, en 1940 ou en 1960 (guerre) ; en 1918 (guerre et grippe espagnole) ;


			– En 1789-1799, 1830, 1848, 1871, 1917, 1968 (révolte, revendication d’un certain romantisme).


			– Avoir 20 ans en Ukraine, en Russie, à Taiwan, dans le contexte des actuelles tensions internationales du début 2022.


			Avoir 20 ans où ? dans quel milieu social ? en centre-ville, banlieue, zone rurale ? en métropole ou outre-mer ? en France ou Europe ? En Amérique du Nord ou en Amérique latine ? En Afrique ? Au Moyen-Orient ? en Asie (Chine, Japon, Corée, Viet-Nam… ?).


			En contrepoint : avoir 10, 40, 50, 70, 90 ans en 2022 ? Quelles sont les problématiques communes (pertes de proches, souffrances liées au confinement ou au couvre-feu et à la limitation de la vie sociale, inquiétude sur l’avenir social et économique et social de la Nation…) et les problématiques spécifiques (pour les plus de 6 ans, obligation du masque en classe et impossibilité de jouer dehors durant le confinement ; pour les 40/50 ans, craintes liées à la perte d’emploi ; pour les 70/90 ans, question de la maladie, des soins, des vaccins, de la solitude…) ?


			À quelque période que ce soit, la jeunesse a toujours eu le sentiment de ne pas être comprise par les adultes et d’être empêchés de pouvoir être libre ou d’accéder à des opportunités (voir les pièces de Molière ou le mouvement romantique au xixe siècle par exemple). Par ailleurs, les revendications de la jeunesse ont toujours pris une forme provocatrice dans les paroles ou les vêtements notamment (voir, par exemple, les « incroyables » sous le Directoire, les jeunes romantiques chevelus en 1830, la « bohème artistique » dans les années 1840-1880, les zazous dans les années 1940, les « teddy-boys » dans les années 1950, les « yéyés » et les « blousons noirs » dans les années 1960, les hippies dans les années 1970, les punks dans les années 1970 et 1980, les gothiques et les émaux plus récemment…). La situation sanitaire a donc pour effet d’aggraver (et non de créer) un sentiment qui est habituel et est la marque de l’affirmation de la jeune génération par rapport à celles qui l’ont précédée.


			🠶 2022 :


			L’année est importante en raison du contexte particulier de la situation sanitaire depuis 2020 mais on ne doit pas restreindre autant le sujet et 2022 doit se comprendre comme concernant la période présente. Il s’agit donc de réfléchir sur la situation de la jeunesse contemporaine et pas dans une année précise.


			Avoir 20 ans en 2022, signifie, au-delà des difficultés de cette génération en raison de la crise sanitaire, d’envisager la situation des jeunes par rapport à diverses thématiques elle aussi classiques relatives à la crise économique, financière, sociale, culturelle, éducative… que connaît notre pays.


			À noter qu’en 2020 est paru l’ouvrage de C. Attias-Doufit et M. Ségala : Avoir 20 ans en 2020, le vrai fossé des générations, Odile Jacob, 2020. Selon cet ouvrage, qui est une enquête menée auprès d’une centaine d’étudiants par deux sociologues, entre les jeunes dans la vingtaine d’aujourd’hui et les générations précédentes s’est instaurée une coupure inédite et profonde, constituant un véritable fossé.


			 


			Finalement, le sujet invite les candidats à réfléchir aux caractéristiques de la jeunesse aujourd’hui. Ce sujet est classique (« Les aspirations de la jeunesse » fut, par exemple, donné au concours d’inspecteur du travail en 2015), même s’il prend une coloration particulière du fait de la crise sanitaire.


			🠶 Jeunesse :


			Période de la vie entre l’enfance et l’âge mûr (Larousse). Elle se situe effectivement autour des vingt ans d’un individu.


			À noter toutefois l’invention en occident à partir du xviiie siècle de la notion d’adolescence, âge intermédiaire entre l’enfance et la jeunesse (entre environ 13 et 20 ans)


			À noter que la jeunesse peut également caractériser des traits physiques ou moraux propres aux jeunes maintenus chez des personnes qui ne sont plus jeunes (ex : la jeunesse d’esprit, le culte du « jeunisme » et le refus de vieillir…).


			La jeunesse est donc la période la vie comprise entre l’enfance et l’âge mûr (qui n’est pas encore la vieillesse) : elle exclut donc l’enfance mais intègre l’adolescence ainsi que le jeune adulte avant l’âge mûr.


			Le sujet porte donc sur la situation de ce groupe spécifique.


			2. Analyse synthétique


			🠶 Éléments généraux sur la jeunesse :


			Dans l’ensemble des sociétés c’est une période qui est connotée d’éléments positifs (santé, beauté, plénitude des capacités, innocence, période d’apprentissage, de formation et de réalisation, idéalisation, valeurs positives, altruisme…). Toutefois, à l’opposé du « jeunisme » des sociétés occidentales, les sociétés traditionnelles opposent à l’inexpérience de la jeunesse, la sagesse et l’expérience des anciens dans le fonctionnement de la société (« sages », c’est-à-dire « anciens » dont la parole est écoutée ; tentative dans les sociétés occidentales sur certaines questions de recourir à des « sages », qui sont généralement issus des classes sociales favorisées diplômés et, souvent, de la haute fonction publique.


			La jeunesse, souvent période d’interrogation, de romantisme et de révolte contre l’ordre établi (parfois aussi conformisme de la jeunesse sur certaines questions : ainsi, en 1979, l’Express qualifiait les jeunes nés au début des années 1960, considérés comme peu mobilisés et trop conformistes, de « Bof génération », par opposition avec la génération de 1968, vue comme plus engagée et militante sur les grands débats de société.


			La jeunesse peut également caractériser des traits physiques ou moraux propres aux jeunes maintenus chez des personnes qui ne sont plus jeunes (ex : la jeunesse d’esprit, le culte du « jeunisme » et refus de vieillir…).


			La jeunesse est donc la période la vie comprise entre l’enfance et l’âge mûr (qui n’est pas encore la vieillesse) : elle exclut donc l’enfance mais intègre l’adolescence ainsi que le jeune adulte avant l’âge mûr (selon les études, on est considéré comme « sénior », le mot politiquement correct pour l’âge mûr, entre 45 et 50 ans). L’adolescence (concept apparu au xviiie siècle) est un âge intermédiaire entre l’enfance et la jeunesse (entre environ 13 et 20 ans) au cours duquel se produit la puberté et se forme la pensée abstraite (dans les sociétés traditionnelles l’adolescence n’existe pas car le passage de l’enfance à l’âge adulte se produit avec la capacité d’avoir soi-même des enfants, le plus souvent au travers de rites initiatiques différenciés selon le sexe). Dans nos sociétés, l’enfance est donc la période entre la naissance et l’adolescence.


			On peut donc considérer qu’une personne se rattache à la « jeunesse » entre environ (ce n’est évidemment pas une science exacte ou une norme) 13 et 30 ans (la période entre 30 et 50 ans étant celle du passage progressif à la maturité). À noter la notion récente d’« adulescence », qui fait référence à des personnes adultes, ayant acquis leur indépendance et achevé leurs études mais qui conservent les codes et les comportements de l’adolescence (exemple : le film « Tanguy » en 2001), notamment en termes de loisirs ou de maintien au domicile familial même après avoir acquis l’autonomie financière. Rappel de la citation de Paul Nizan « J’avais vingt ans, je ne laisserai personne dire que c’est le plus bel âge de la vie » (1932), mais aussi nostalgie de la jeunesse chez les adultes (voir les souvenirs d’enfance qui parsèment les mémoires de différentes personnalités, sans parler de nombreuses personnes tentées de rappeler tel épisode de leur enfance ou jeunesse à leur entourage).


			La jeunesse concerne à la fois des personnes mineures et majeures, ce qui n’est pas sans conséquences sur le contenu comme la réalisation de leurs aspirations (les majeurs ont la capacité juridique, peuvent voter, être candidats, travailler…, alors que les mineurs restent soumis à un régime juridique de protection et astreint à certaines obligations comme l’obligation scolaire jusqu’à 16 ans. À noter que le sujet vise surtout les jeunes majeurs (20 ans) pas toujours encore autonomes au plan financier.


			Le rallongement de la durée des études (et donc de la période durant laquelle, la plupart du temps, le jeune n’est pas financièrement totalement indépendant) rallonge aussi du coup la période de la jeunesse (il y a une vingtaine d’années encore on estimait à 25 ans la fin de la jeunesse, contre environ 30 ans aujourd’hui). En effet, voici encore une cinquantaine d’années en France, l’enfance s’achevait avec la fin de la scolarité obligatoire (12, 14 puis 16 ans) et l’entrée dans la vie active après une période de formation souvent brève. Les enfants et les jeunes devaient participer avec les autres membres de la famille à l’activité économique de cette dernière pour assurer la vie courante en attendant de former leur propre famille.


			Question des rites de passage des âges : ils sont très importants dans les sociétés traditionnelles et correspondent généralement à la maturité sexuelle de l’individu, qui le fait passer de l’enfance et l’état de jeune adulte, car il peut à son pour fonder une famille et perpétuer la vie, occuper sa place dans le groupe (exemples : les rituels guerriers pour les garçons et ceux liés à l’apparition de la ménorrhée pour les filles). Dans les sociétés occidentales les rites de passage à l’âge adulte tendent à disparaître (exemples : rôle joué jadis par le commencement précoce de la vie active parle travail puis le mariage pour les deux sexes, le service militaire pour les hommes et la maternité pour les femmes). De nos jours, il ne reste guère que le bac comme rite de passage (environ 90 % d’une classe d’âge), c’est d’ailleurs l’une des raisons du maintien de cet examen en dépit des nombreuses critiques formulées à son encontre en raison de la massification. Les rites de passage traditionnels à l’âge adulte et à l’autonomie, tel le service militaire, n’ont pas été rénovés ou remplacés par d’autres rites, ce qui contribue sans doute à rallonger la période intermédiaire de « l’adulescence » déjà évoquée en ne matérialisant pas nettement une ligne de passage vers l’âge proprement adulte.


			🠶 Les institutions publiques et la jeunesse :


			La jeunesse dispose depuis 1936 d’un département ministériel spécifique, généralement rattaché aux sports et distinct de l’éducation nationale, qui était auparavant le seul ministère s’occupant de la jeunesse. Il ne faut toutefois pas oublier les actions du ministère de la défense en direction de la jeunesse au travers de la gestion de la conscription au temps du service militaire obligatoire (jusqu’en 2002) et de l’accès aux carrières militaires volontaires encore de nos jours (à noter que, dans le débat relatif à la lutte contre les violences urbaines, notamment commises par des jeunes, revient périodiquement la question de savoir si l’armée pourrait jouer un rôle éducatif en la matière, au travers d’un service obligatoire rénové, sous forme notamment d’un service civique volontaire ou obligatoire ouvert aux jeunes entre 16 et 25 ans, prolongeables dans certains cas jusqu’à 30 ans).


			La jeunesse a été également un axe prioritaire du régime de Vichy, sous l’angle de la famille mais aussi sous celui du redressement de la France par les jeunes générations : nouvelle devise de l’État, mise en place en 1940 des « Chantiers de la jeunesse » (forme alternative de service non armé, la conscription étant interdite par l’armistice), diverses organisations de jeunesse créées par les partis collaborationnistes. D’ailleurs, la jeunesse a toujours été un axe prioritaire d’action dans les États totalitaires (Jeunesse hitlérienne, Balilla en Italie, Pionniers en URSS…). À noter que l’hymne fasciste était intitulé « Giovinezza » (Jeunesse). Toutefois, même dans les démocraties, les partis politiques de toutes tendances disposent d’organisations rassemblant les jeunes. Par ailleurs, différents organismes professionnels ou syndicaux ont créé des groupes spécifiquement ouverts aux jeunes (jeunes agriculteurs, jeunes avocats…) Il y a des actions publiques en faveur de la jeunesse dans les pays libéraux (rappel : la jeunesse placée au centre du projet présidentiel de F. Hollande en 2012 ou de E. Macron en 2017, mais sans avancée majeure depuis).


			Dans toutes les collectivités territoriales, il existe un service en charge de la jeunesse (souvent distinguée de l’enfance, parfois rattachée au sport). De nombreuses entreprises et structures s’intéressent à la jeunesse, soit en tant que cible marketing prioritaire, soit comme objet d’études ou pour adapter les services proposés (ex : la SNCF propose des prix spécifiques en faveur des jeunes ou des personnes âgées à la fois pour un motif purement commercial mais aussi parce que ce sont des classes d’âges qui ont plus de loisir pour voyager mais ont un pouvoir d’achat moins élevé que les actifs).


			🠶 Vie culturelle de la jeunesse :


			Vie culturelle spécifique de la jeunesse, qui a ses lieux, ses modes d’expressions, ses auteurs, ses artistes… Cas intéressant du rock’n’roll qui, dans les années 1950 était un signe de révolte de la jeunesse contre les adultes et la société bourgeoise et qui est devenu aujourd’hui un mode d’expression très consensuel et largement transgénérationnel (Jacques Chirac et Jean-Pierre Raffarin fans de J. Halliday, Mathieu Pigasse amateur de métal rock et de musique punk…), sans parler de la génération de bénéfices considérables entre les mains d’artistes se réclamant parfois pourtant de l’hostilité au monde de l’argent. Même remarque à propos de la bande dessinée jadis considérée comme un genre mineur à destination des enfants puis des jeunes et admise aujourd’hui comme un art à part entière séduisant des lecteurs de toutes les classes d’âge (et depuis longtemps : voir Tintin, dont la cible est dès l’origine les jeunes de 7 à 77 ans). Importance considérable d’internet et des nouvelles technologies (la génération qui a 20 ans aujourd’hui n’a pas connu l’époque sans internet, ordinateurs, portables…). Pour la génération ayant actuellement une vingtaine d’années, être connecté fait partie d’un comportement ordinaire et d’un univers familier. Cela peut avoir des incidences sur son comportement (notamment le risque d’isolement social au travers du phénomène des Nerds et des Gicks, la réduction chez certains de la pratique d’autres activités comme le sport, la lecture… avec le risque de l’isolement social par la perte de liens avec des personnes réelles au profit de relations essentiellement virtuelles).


			La pratique du sport est également considérée comme étant un marqueur de la jeunesse. Noter que cette activité a été également fortement gênée par la crise sanitaire. Par ailleurs, au plan administratif, jeunesse et sport sont regroupés au sein du même ministère. La pratique du sport dans un but de santé publique est valorisée aussi dans le cadre de l’éducation nationale. L’un des problèmes de santé majeur est le développement de l’obésité, due au manque de pratique sportive ou de dépense physique d’un nombre croissant de jeunes (aggravation lors des confinements et des restrictions de pratique lors de l’épidémie).


			🠶 La crise sanitaire comme circonstance aggravante d’un état des lieux sur la jeunesse :


			Au-delà des grandes tendances déjà évoquées, relatives à la position de la jeunesse dans la société et que l’on retrouve à différentes époques, il convient de souligner la tonalité particulière du sujet en raison de la crise sanitaire. Le président de la République a d’ailleurs pu affirmer « qu’il est dur d’avoir 20 ans en 2020 » (constat qui évidemment vaut pour les années suivantes) :


			– conséquences économiques et sociales liées à cette crise, qui pèsent particulièrement sur les jeunes (plus grande difficulté à trouver un emploi ou à créer une entreprise, impossibilité d’exercer de nombreux métiers habituellement pratiqués par les étudiants, par exemple dans la vente ou la restauration…) ;


			– fermeture des lieux de sociabilité (restaurants, bars, cinémas, concerts, musées…) et des lieux de rencontre à un âge où la sociabilité est importante et constitue un moyen d’évasion ;


			– sentiment d’être privé par la crise d’un temps de liberté ou d’insouciance, propre à la jeunesse, qui ne reviendra pas (formule souvent entendue : « on nous a volé nos 20 ans »). Toutefois, dans les périodes déjà évoquées (avoir 20 ans en : 1914, 1940…) le risque et le sacrifice imposés à la jeunesse étaient également injustes et pénalisants ;


			– solitude et isolement des jeunes éloignés de leur famille, notamment les étudiants, pendant le confinement ;


			– sentiment d’inquiétude face à la maladie et à l’avenir (en raison des aspects économiques et sociaux de la crise), notamment des proches, commun à toutes les générations ; cette inquiétude peut se traduire parfois par la violence contre la société (voir le débat sur les « bandes »), les institutions (débat sur le rapport des jeunes à l’autorité, notamment vis-à-vis de la police, des professeurs…) ou eux-mêmes (augmentation des suicides depuis la crise sanitaire).


			Chaque époque se caractérise par l’apport de sa jeunesse au débat commun : ex : les quarante-huitard lors de la IIe République, dont l’influence se fera sentir même après 1870, la jeunesse combattante en 1914, la jeunesse résistante, « fureur de vivre » (James Dean) et rock’n’roll dans les années 1950 et 1960, les soixante-huitards, la « Bof génération » (L’Express 1979 pour les jeunes nés vers 1960), génération X, Y et Z…


			Remarque : la commémoration du cinquantenaire de mai 1968, pourtant évènement majeur d’un certain réveil de la jeunesse, a été finalement très discrète, en partie en raison du contexte : mouvement des gilets jaunes, remise en cause de la « pensée soixante-huit » (selon la célèbre formule de Luc Ferry et Alain Renaut ; pensée également dénoncée par Alain Finkielkraut ou Éric Zemmour, mais défendue par d’autres comme Daniel Cohn-Bendit ou Romain Goupil car libératrice), récentes affaires à l’occasion desquelles les excès de la révolution des mœurs initiées après 1968 ont été dénoncés… À noter que la commémoration du cinquantenaire revenait aussi à institutionnaliser et à figer ce qui fut au départ un mouvement de révolte spontanée à l’encontre des dirigeants et des adultes.


			La jeunesse faisant partie de la société française elle est évidemment exposée au contexte général vécu par l’ensemble des Français de toutes les générations qui va évidemment influer sur ses aspirations. Ainsi, la crise sanitaire, même si elle a un impact spécifique sur les jeunes, touche l’ensemble de la société et des générations. On peut considérer que la jeunesse a des aspirations dans divers domaines, notamment : la formation, l’emploi et la vie professionnelle, la place dans la société, la famille, la vie politique, économique et culturelle, les loisirs, le sport… On peut aussi se demander si on doit parler des aspirations de la jeunesse en général, ou bien s’il faut envisager des sous catégories (majeurs/mineurs, hommes/femmes, urbains/ruraux, centre/banlieue, français de souche/immigrés de telle génération, diplômés/non diplômés ; milieu aisé/pauvre…Tel que le sujet se présente on doit envisager la jeunesse de manière globale, ce qui n’empêche pas de pointer à l’occasion certaines particularités propres à certains jeunes et en soulignant que cette notion générique n’est pas exempte d’hétérogénéité). Voir l’étude du CREDOC en 2006, qui s’interrogeait sur le plan de savoir si l’on pouvait parler d’une opinion de la jeunesse, tant cette catégorie est diverse.


			 


			En même temps, la situation de la jeunesse est influencée par la mondialisation et par le développement de la nomadisation, notamment au travers des nouvelles technologies et des études (Erasmus). Une question intéressante est de déterminer en quoi la jeunesse est mondialisée, en quoi elle reste attachée aux racines et à l’ordre ancien (le Rassemblement National est le premier parti pour lequel les jeunes issus de milieu populaire votent).


			Il se pose, sur tous ces domaines, la question de la place de la jeunesse. Comme en a témoigné la campagne d’Emmanuel Macron en 2017 et le renouvellement attendu de la classe dirigeante et des pratiques. Existence, à toutes les époques et pas seulement la nôtre, d’un sentiment que la jeunesse n’a pas sa place, qu’elle voit son avenir hypothéqué par la crise économique et par les maux de la société française (endettement public, chômage, dégradation de la situation internationale, terrorisme, violence, dégradation de l’environnement, conséquences de la massification de l’enseignement…). En même temps, engagement de la jeunesse en faveur de diverses causes (ex : environnement, humanitaire…).


			Question de l’accès à l’emploi (des diplômes mais souvent des emplois précaires en CDD) et donc à l’autonomie financière et familiale.


			Sentiment d’inquiétude de la jeunesse, notamment quant à la possibilité de devenir rapidement autonome et de trouver sa place. Poids des inégalités sociales entre les jeunes quant à la définition de leur avenir.


			 


			Au-delà des aspects spécifiques déjà mentionnés de la crise du coronavirus, question de la crise intergénérationnelle et des diverses fractures : en matière d’économie, d’environnement… Avoir 20 ans en 2022 comme en n’importe quelle année, c’est refuser la résignation face aux incompréhensions et aux difficultés et se battre pour un nouvel idéal.


			🠶 Quelques chiffres :


			Enquête pour la journée nationale des jeunes de 2013 :


			– 69 % se sentent heureux et biens dans leur peau (10 % se sentent à la fois heureux et inquiets, 76 % des garçons et 67 % des filles sont optimistes).


			– 31 % déclarent être « en recherche ».


			– 81 % se sentent soutenus par leur famille (cf. la famille comme lieu de solidarité et d’épanouissement).


			– 64 % perçoivent négativement la société et veulent la changer.


			Par ailleur, 40 % environ des jeunes se sont abstenus lors du 1er tour de l’élection présidentielle de 2022.


			Concernant le monde du travail : 38 % perçoivent le monde du travail comme à la fois positif et négatif, 29 % comme positif, 33 % comme négatif ; 28 % voit le monde du travail comme difficile, 8 % comme un monde de profit, 5 % comme un monde de contraintes ; 80 % prêts à travailler dans une PME ; 88 % attendent un cadre de travail stimulant pour lequel ils sont prêts à s’engager ; 72 % ont un projet professionnel, 42 % ont un projet professionnel qui les enthousiasme.


			🠶 Enquête de 2016 du ministère de la jeunesse :


			Il ressort de cette étude que les jeunes considèrent le travail comme étant une valeur et plébiscitent la mobilité mais difficultés nées de la situation économique, encore aggravée par la crise Covid.


			67 % des jeunes français (contre 63 % ailleurs) estiment que leurs compétences ne sont pas assez prises en compte.


			 


			Deux dangers : d’une part transformer la dissertation en un catalogue sans réelle analyse, d’autre part de limiter le propos à des aspirations trop personnelles (il s’agit de donner les aspirations d’une génération, non celles, toutes légitimes qu’elles puissent être, d’un individu). Il faut donc essayer de réfléchir par catégories plutôt que de faire une liste.


			3. Problématique


			En 2022, comme toujours, les jeunes veulent à la fois s’intégrer au monde et le faire évoluer conformément à leurs propres idéaux.


			4. Plan sommaire (reprendre les éléments de l’analyse synthétique)


			🠶 Introduction :


			– Définitions ;


			• évolution historique (avoir 20 ans en…) ;


			• situation actuelle ; caractère hétérogène de la notion de jeunesse ; existence d’éléments communs mais, aussi de diverses sous-catégories ; aggravation de la question en raison de la crise sanitaire et des conséquences du confinement ;


			– Indiquer que le sujet porte en réalité sur la jeunesse (non limitée à la classe d’âge de 20 ans) ;


			– Problématique et annonce du plan


			I. La volonté de s’intégrer au monde et à la société


			A. Dans le domaine du travail


			– Question de l’accès à l’emploi (des diplômes mais souvent des emplois précaires en CDD) et donc à l’autonomie financière et familiale, là aussi aggravée par les conséquences économiques et sociales de la crise sanitaire.


			– Sentiment d’inquiétude de la jeunesse, notamment quant à la possibilité de devenir rapidement autonome et de trouver sa place. Poids des inégalités sociales entre les jeunes quant à la définition de leur avenir.


			– 38 % perçoivent le monde du travail comme à la fois positif et négatif, 29 % comme positif, 33 % comme négatif ; 28 % voit le monde du travail comme difficile, 8 % comme un monde de profit, 5 % comme un monde de contraintes ; 80 % prêts à travailler dans une PME ; 88 % attendent un cadre de travail stimulant pour lequel ils sont prêts à s’engager ; 72 % ont un projet professionnel, 42 % ont un projet professionnel qui les enthousiasme.


			B. Dans le domaine sociétal et politique


			– Enjeu de la jeunesse dans le débat public (ministère, projets, collectivités territoriales…).


			– Sentiment d’inquiétude de la jeunesse, notamment quant à la possibilité de devenir rapidement autonome et de trouver sa place. Poids des inégalités sociales entre les jeunes quant à la définition de leur avenir ; cette inquiétude peut se traduire parfois par la violence contre la société (voir le débat sur les « bandes »), les institutions (débat sur le rapport des jeunes à l’autorité, notamment vis-à-vis de la police, des professeurs…) ou eux-mêmes (augmentation des suicides depuis la crise sanitaire).


			– Sentiment que la jeunesse n’a pas sa place, qu’elle voit son avenir hypothéqué par la crise économique, l’attitude égoïste des générations précédentes (sentiments que c’était mieux avant et de s’être fait voler ses 20 ans) et par les maux de la société française (endettement public, chômage, dégradation de la situation internationale, terrorisme, dégradation de l’environnement, conséquences de la massification de l’enseignement, violences urbaines, cas des bandes…).


			– Rajeunissement et féminisation dans le monde politique depuis 2017, qui n’empêche pas (voir Pierre Bourdieu) que le pouvoir reste entre les mains d’héritiers issus des classes favorisées.


			– Abstention pour élevés les jeunes aux élections (40 % en 2022 au 1er tour de la présidentielle).


			II. La volonté de faire évoluer le monde et la société


			A. Les incidences de la révolution numérique


			– Vie culturelle spécifique de la jeunesse, qui a ses lieux, ses modes d’expressions, ses auteurs, ses artistes… Noter l’incidence de la crise sanitaire qui réduit à néant ces pratiques et cette sociabilité (sauf en ligne). Cas intéressant du rock’n’roll qui, dans les années 1950 était un signe de révolte de la jeunesse contre les adultes et la société bourgeoise et qui est devenu aujourd’hui un mode d’expression très consensuel et largement transgénérationnel. Même remarque à propos de la bande dessinée jadis considérée comme un genre mineur à destination des enfants puis des jeunes et admise aujourd’hui comme un art à part entière séduisant des lecteurs de toutes les classes d’âge ;


			– Question de la pratique sportive, fortement limitée avec la crise sanitaire ;


			– Importance considérable d’internet et des nouvelles technologies (la génération qui a 20 ans n’a pas connu l’époque sans internet, ordinateurs, portables…), pour elle être connecté fait partie d’un comportement ordinaire et cela a des incidences sur son comportement ((notamment le risque d’isolement social au travers du phénomène des Nerds et des Gicks, la réduction chez certains de la pratique d’autres activités comme le sport, la lecture…)… À noter que le numérique, s’il a permis la poursuite d’activités durant la crise sanitaire (notamment l’enseignement et la pratique de certains loisirs) a aussi renforcé le sentiment de solitude et d’isolement.


			B. Les incidences de la mondialisation


			– Incidences en matière économique et emploi (rappel).


			– La crise sanitaire, révélatrice de l’impact de la mondialisation sur la santé.


			– Influence de la mondialisation et par le développement de la nomadisation, notamment au travers des nouvelles technologies et des études (Erasmus). Une question intéressante est de déterminer en quoi la jeunesse est mondialisée, en quoi elle reste attachée aux racines et à l’ordre ancien (le Rassemblement National est le premier parti pour lequel les jeunes issus de milieu populaire votent).


			– Aspects environnementaux, qui concernent la jeunesse en termes d’engagement comme d’avenir de sa propre existence.


			– Engagement de la jeunesse en faveur de diverses causes, notamment humanitaires.


			– Ainsi, avoir 20 ans en 2022 comme en n’importe quelle année, c’est refuser la résignation et se battre pour un nouvel idéal.


			
B. Deuxième Sujet : La création artistique doit-elle être libre ?


			1. Définition des termes du sujet


			🠶 Création artistique : La création, c’est fonder quelque chose qui n’existait pas encore (Larousse) ; un artiste est une personne qui exerce professionnellement l’un des beaux-arts (littérature, sculpture, peinture, musique, art du comédien…). Cela peut aussi être utilisé pour certains artisans de très haut niveau dans le domaine des arts appliqués (exemple : haute couture, ébénisterie…). La création artistique est donc l’expression de l’imagination du créateur dans des œuvres originales dans le domaine des arts. Elle se rattache plus largement à la liberté d’expression garantie par la Constitution, dans son principe comme dans ses limites (ordre public). Liberté de l’artiste par rapport au secteur public (politique) mais aussi économique. La problématique de la liberté de l’artiste par rapport aux politiques et aux entreprises et semblable à celle déjà vue à propos du sport.


			🠶 Doit : Il s’agit de déterminer si la liberté artistique constitue une obligation ou est seulement une possibilité. Si cette obligation existe, il convient de la qualifier : est-elle de nature juridique, politique, économique, sociale, morale… ?


			🠶 Libre : La liberté ne signifie ni la toute-puissance, ni l’irresponsabilité (notamment juridique, mais aussi morale), l’artiste, comme chacun, dispose de la liberté d’expression dans les limites du droit commun c’est-à-dire sous réserve de l’ordre public défini par la loi. Ce n’est pas aux pouvoirs publics de définir le « beau » ou le « laid » (sinon on passe de l’ordre public à l’ordre moral). Les pouvoirs publics définissent seulement ce qui est « légal » (au sens de conforme à la règle de droit), dans le respect des libertés fondamentales (ordre public). À noter que la France a connu des périodes d’ordre moral lors desquelles l’État édictait les normes du « beau » et du « laid » : sous l’Ancien-Régime (le roi, par les commandes officielles oriente le goût « officiel » de l’époque, épaulé en cela par les « Académies » qu’il protège et qui participent à cette définition ; au xixe siècle, notamment sous la restauration et le Second Empire, l’institution du « salon » permet de soutenir un art officiel et de marginaliser les manifestations nouvelles, comme par exemple les Impressionnistes. Voir aussi l’image, de l’« artiste maudit », c’est-à-dire non reconnu par l’État comme par les collectionneurs privés en raison de ses audaces et de la liberté artistique qu’il exerce et dont l’existence est la « Vie de Bohème » (pauvre mais sans entrave ni compromis sur l’art), que l’on retrouve dans la littérature (exemples : le peintre dans le roman L’œuvre, d’Émile Zola publié en 1886 ou les artistes dans l’opéra « La bohême » de Giacomo Puccini présenté en 1896…).


			Pour le détail des éléments de connaissances exploitables voir le chapitre XI « Art, culture et médias) infra.


			2. Problématique


			La création d’œuvres d’imagination est libre dans les limites de l’ordre public défini par la loi.


			3. Plan


			🠶 Introduction :


			– Définitions ;


			• Historique (artistes limités par le pouvoir avant 1789 car dépendent de pensions du roi comme artistes officiels de la couronne comme sous Louis XIV, liberté de création née de la liberté d’expression et du principe général de liberté, périodes de dictatures (Nazis, URSS…), exemples en France (Baudelaire et Flaubert au xixe siècle, l’écrivain Victor Margueritte en 1920…, notion d’artistes officiels…) ;


			• Actualité (débats publics relatifs à certains artistes : Picasso, Buren, Mc Carthy, Amish Kapoor…).


			– Problématique ;


			– Annonce du plan.


			I. Le principe de la liberté de création artistique


			A. La création artistique est une modalité de la liberté d’expression (protection par la déclaration de 1789 et de nombreux textes internationaux, le principe est la liberté, la restriction est l’exception qui doit être justifiée, en principe, il n’existe pas « d’artistes officiels » de nos jours, forte médiatisation de l’art et des artistes, notamment par les nouveaux moyens de communication, qui témoigne du dynamisme de la création et de l’existence de la liberté de création…) ;


			B. La liberté artistique ne s’oppose pas à l’existence de politiques publiques en faveur de l’art (existence d’un ministère de la culture et de services culturels dans les collectivités territoriales, théâtre subventionné, commandes publiques d’œuvres d’art, soutien à la création artistique, achats d’œuvres par les musées, formation et éveil aux arts… mais par le versement d’aides financières ou matérielles et sans ingérence dans la liberté d’expression de l’artiste… existence aussi d’aides versées par des entreprises à des artistes dans le cadre du mécénat, la liberté de l’artiste est-elle mieux ou plus mal assurée face aux pouvoirs publics ou face aux pouvoirs économiques ?…).


			II. L’exception de la réserve d’ordre public


			A. L’ordre public n’est pas l’ordre moral (l’ordre public est établi par la loi et est destiné à protéger la santé publique, la salubrité publique et la tranquillité publique ; les manifestations culturelles, comme toute manifestation doivent être déclarées, possibilité d’interdire une manifestation, même artistique, si menace de comportement hostiles s’il n’existe pas de moyens de police pour y faire face, cf. CE 1951, Société des Films Lutétia ou l’affaire dite du « Pull-over rouge », à propos d’un film tiré d’une enquête journalistique sur le meurtre d’un enfant et dont la diffusion a pu être restreinte dans la ville dont était originaire la victime (limitation de l’affichage à certaines zones, restriction du nombre de salles pouvant projeter l’œuvre à la suite de menaces de manifestations et de troubles. Ce n’est pas aux pouvoirs publics de définir le « beau » ou le « laid », il leur appartient seulement d’assurer la protection de l’ordre public…) ;


			B. La loi et la responsabilité de l’artiste (protection des mineurs, rôle de l’ARCOM en matière d’audiovisuel ou du Comité de délivrance du visa d’exploitation en matière de cinéma, lutte contre l’homophobie ou le racisme ou en faveur du droit des femmes…, l’artiste ne peut pas se draper dans sa liberté pour porter atteinte aux droits des autres, cf. les affaires Dieudonné, mais en même temps nécessité de la libre expression, cf. la question des caricatures ou des œuvres qui critiquent une religion et qui ne peuvent pas être interdites mais aussi nécessité du respect des croyances des autres).


			
C. Troisième sujet : La Résistance est-elle un idéal du xxie siècle ? (ENA 2016)


			1. Analyse des termes du sujet


			🠶 Idéal : Ce qui atteint toute la perfection de ce que l’on peut concevoir ou souhaiter (Le Robert), but à atteindre considéré comme étant à la fois essentiel et indépassable (la notion d’idéal ne se limite pas au seul cas de la Résistance : idéal chevaleresque ou idéal révolutionnaire, par exemple).


			Bien que distinct de l’utopie (utopie : vue politique ou sociale ne tenant pas compte de la réalité selon le Robert), l’idéal est également confronté à la réalité pour sa mise en œuvre ou son effectivité. L’idéal est donc un objectif à atteindre dont la mise en œuvre nécessite souvent des accommodements. Par ailleurs, au-delà de la confrontation avec une réalité (économique, politique, sociale…), l’idéal peut également être trahi, ou en tout cas être mis en œuvre sans en respecter les principes mêmes par ceux qui en sont les promoteurs et les défenseurs (l’idéal chevaleresque ou l’idéal révolutionnaire n’ont pas empêché, notamment en 1793 ou après 1917 en ce qui concerne ce dernier, la commission de violences contraires à leur esprit… Voir aussi la confrontation avec la réalité du pouvoir de l’idéal réformiste et modéré, notamment social-démocrate ou chrétien-démocrate ou gaulliste-social… ; quant à l’idéal chevaleresque, la violence des conflits durant le Moyen-Âge, en montre les limites dans sa conduite des guerres, même si certains, tels Bayard ou Lesdiguières, ont incarné cet idéal)).


			🠶 xxie siècle : Pas de difficulté : l’époque actuelle ; même si un traitement plus global et comparé du sujet serait possible, le sujet doit prioritairement être traité sous l’angle français puisque l’épreuve porte essentiellement sur la société française et que l’on dispose évidemment de plus d’informations sur la France ;


			🠶 Résistance : Le R majuscule indique qu’il s’agit exclusivement de la résistance contre l’occupation nazie entre 1940 et 1945 et non du concept général de résistance (il ne s’agit donc pas de traiter le thème sous l’angle des velléités de résistance de « la rue » contre les politiques gouvernementales ou de traiter des différentes formes de « résistance », c’est-à-dire de lutte, contre les institutions). En particulier, il s’agira d’évoquer, d’une part, la réaffirmation des principes de 1789 ainsi que leur actualisation par les principes particulièrement nécessaires à notre temps en 1946 (préambule constitutionnel, encore appliqués par le Conseil constitutionnel et, d’autre part, le programme du Conseil National de la Résistance (CNR) publié en 1944, qui a servi de colonne vertébrale aux politiques de l’État en France depuis la Libération et dont la pertinence économique est remise en cause aujourd’hui. Le sujet est donc à traiter sous un angle essentiellement français (voir ci-dessus à propos de xxie siècle).


			2. Analyse : Voir les éléments dans le corps du corrigé


			3. Problématique


			Si les idéaux de la Résistance irriguent la société française depuis la Libération, la question de l’adaptation de certains d’entre eux se pose dans le contexte de la globalisation économique (il s’agit de confronter cet idéal aux politiques mises en place : comment concilier la modernisation de l’État avec le respect des principes issus de la Résistance ?).


			🠶 Introduction :


			– Définition des termes (voir ci-dessus).


			– Rappel historique : la Résistance contre le gouvernement de Vichy et l’occupant nazi ne s’est pas limitée à la lutte armée mais a également préparé les réformes à accomplir après la libération du territoire. D’une part, le rétablissement de la République a entraîné la réaffirmation des principes du libéralisme politique et de la liberté individuelle de 1789 (ordonnance de 1944 annulant les actes du gouvernement de Vichy) ainsi que leur actualisation par les principes particulièrement nécessaires à notre temps en 1946. D’autre part, le programme du Conseil National de la Résistance (CNR) publié en 1944, a servi de colonne vertébrale aux politiques de l’État depuis la Libération en matière économique et sociale.


			– Contexte actuel et problématisation : si les idéaux de la Résistance irriguent la société française, la question de l’adaptation de certains d’entre eux se pose dans le contexte de la globalisation économique (remise en cause de la pertinence économique de certains principes issus du programme du CNR aujourd’hui, comme par exemple l’appropriation publique de certaines activités, le développement de services publics industriels et commerciaux en forme de monopole…)


			I. La Résistance : un idéal qui structure la République française


			A. La Résistance comme réaffirmation et renouvellement des principes de 1789


			– Le préambule de 1946 réaffirme les principes libéraux de 1789 (principes civils et politiques) et les complète avec les principes particulièrement nécessaires à notre temps de 1946 (principes économiques et sociaux) qui sont mis en œuvre par le conseil constitutionnel et le conseil d’État ; il y a depuis la Révolution continuité et non contrariété des principes irriguant la République ; les principes de 1946 consistent à affirmer des principes ignorés en 1789 et apparus au xxie siècle du fait de la révolution industrielle (droit de grève, liberté syndicale…).


			– Protection à la fois constitutionnelle et internationale des libertés fondamentales (DUDH, CEDH…) depuis la fin de la Deuxième guerre mondiale ; Volonté de développer des relations internationales pacifiques, notamment en Europe, dans le cadre de relations internationales multilatéralistes fondées sur la négociation et la recherche d’un intérêt commun des États.


			– Poids politique des anciens résistants dans la vie publique française jusqu’aux années 1990 (voir Ch. De Gaulle, J. Chaban-Delmas, A. Poher, J. Lecanuet, P. Mendes-France, F. Mitterrand…, notamment) ; À l’étranger, ce poids a existé dans les années suivant la fin de la guerre (ex : P-H Spaak en Belgique, De Gasperi ou Einaudi en Italie) mais s’est fait ressentir moins longtemps car il y a un renouvellement plus rapide des générations politiques, notamment parce que, contrairement à la France, dans beaucoup de pays une défaite électorale entraîne un retrait de la vie politique active (ce qui n’empêche pas un rôle d’influence) ; actuellement, plus aucun dirigeant politique n’a connu la période de la guerre de 1939 ; les dirigeants d’aujourd’hui ne connaissent donc la période et l’idéal de la Résistance que de manière indirecte, par transmission d’une mémoire, ce qui peut conduire à une forme d’idéalisation trompeuse, voir à des erreurs d’interprétation (voir les formules répétées à l’envi lors de certains débats de sociétés : « Si le général De Gaulle, ou Jean Moulin, ou n’importe quelle autre grande figure de l’époque était encore là il penserait telle chose sur tel problème contemporain… », ce qui est évidemment une reconstruction ; Certains partis se réfèrent encore à l’héritage de la Résistance (surtout France insoumise, PCF, Gaullistes…).


			– Poids moral des anciens résistants dans la mémoire collective (cf. : L. et R. Aubrac, D. Cordier, S. Hessel, G. Tillon, G. Anthonioz-de Gaulle, Joséphine Baker ces trois dernières proposées pour le Panthéon notamment en raison de leur passé de résistantes…) et Appel des résistants à la jeunesse en 2004 affirmant que créer c’est résister et résister c’est créer et appelant à un nouveau programme de Résistance pour notre siècle, notamment pour limiter l’impact négatif des nouveaux moyens de communication et favoriser la recherche de moyens pacifiques de résolution des conflits) ; à remarquer que la génération de la Résistance est en train de disparaître sous l’effet du passage du temps (NB : la disparition des « Poilus » n’empêche pas la vigueur de la mémoire de la Première guerre mondiale, ainsi qu’en témoignent le centenaire et les nombreuses initiatives mémorielles autour de cette période, il devrait en être de même après la disparition des derniers survivants de l’époque de la Deuxième guerre mondiale).


			– Mémoire et glorification de la résistance et condamnation du régime de Vichy autour du thème de la protection de la liberté (voir par exemple l’évolution de l’image du Régime de Vichy, non seulement depuis 1945, mais aussi depuis les années 1980 et la prise de conscience du caractère unique de la Shoah, la commémoration du 18 juin 1940 et de divers épisodes de la Résistance, les polémiques autour de la jeunesse de F. Mitterrand et de G. Marchais ou des propos de J-M. Le Pen sur les conditions de l’Occupation, le débat sur la lettre de Guy Moquet, les nombreuses initiatives mémorielles ; personnalité écrasante de Charles de Gaulle sur la vie politique nationale, à la fois en tant que concepteur de la Ve République, mais avant tout comme chef de la France libre…) ; débat, y compris dans le cadre de la campagne présidentielle et législative de 2022, sur les rôles respectifs du général De Gaulle et du maréchal Pétain.


			– La glorification de la Résistance se retrouve également dans les anciens pays occupés et chez les alliés (cf. W. S. Churchill ou F. D. Roosevelt considérés dans leur pays comme parmi les plus grands nationaux de l’histoire) ; à noter, dans l’ex-Europe de l’est (et c’est un facteur d’incompréhension avec l’ouest), le débat sur la « double occupation » (allemande et soviétique, comme en Pologne ou les Pays Baltes) et le débat sur le communisme (à l’ouest le PC participe à la résistance, parfois avec ambiguïté au début, à l’est le PC est oppresseur après la « libération » par les troupes soviétiques).


			– Impact de la question des enfants juifs durant la guerre sur la manière d’aborder celle des enfants d’immigrants sans papiers aujourd’hui, bien que les situations respectives soient totalement différentes (voir, par exemple, les déclarations de V. Peillon comparant la situation des enfants de sans-papiers avec celle des enfants juifs durant l’Occupation ou celles de M. Le Pen demandant l’interdiction de scolarisation des enfants de sans-papiers au motif du caractère illégal de leur séjour et qui a amené ses détracteurs à faire le parallèle avec la situation des enfants juifs après le statut des Juifs de 1940).


			B. Les principes affirmés par la Résistance irriguent toujours le pacte social français


			– Le programme économique du Conseil National de la Résistance (accord entre les différents mouvements de résistance) a été mis en œuvre par le gouvernement de C. De Gaulle (nationalisations de certaines industries, de banques, de compagnies d’assurance, statut de la fonction publique, création de la sécurité sociale, mise en place des régimes spéciaux pour les salariés de certains services publics…). Ce programme, dont certains éléments ont été constitutionnalisés en 1946, poursuit des réformes engagées lors du front populaire (cf. droit du travail et liberté syndicale, sécurité sociale, droit à la santé, reconnaissance du droit de grève, enseignement, accès à la culture…).


			– Développement de la planification volontaire (commissariat au plan) dans le cadre de la Reconstruction et des Trente glorieuses ; (aujourd’hui : action programmatique de France stratégie), politique volontariste d’aménagement du territoire et d’urbanisme, mise en place de grands groupes industriels publics (EDF, GDF…) et de grandes institutions de recherche à la fois fondamentale (CNRS, créé avant-guerre mais dont le rôle est développé sous ce nom après la guerre) et appliquée (Commissariat général à l’énergie atomique…)


			– Monopole de la radio et de la télévision (assoupli à partir de 1974, ouverture au secteur privé après 1984).


			– Ce programme a été longtemps considéré comme constituant un socle de réforme pouvant être approfondies mais pas remises en cause (le retour de la droite au pouvoir en 1958 se traduit par un statut quo sans remise en cause des nationalisations et avec une poursuite des réformes sociales) ; la nationalisation de la sidérurgie à la fin des années 1970 puis celles opérées en 1982, ainsi que certaines réformes, comme par exemple celle du statut de la fonction publique, furent présentées comme étant dans la continuité des objectifs du CNR).


			– Débat depuis la fin des Trente glorieuses : le modèle issu du CNR est-il une protection ou bien un frein ? Voir la conciliation idéalisée de la protection et de la flexibilité. Au-delà de l’aspect idéologique, il faut aborder les questions concrètes : crise des finances publiques du fait de l’endettement de l’État et des collectivités publiques, marges réduites quant à l’augmentation des prélèvements obligatoires, réaménagement de certains droits sociaux…).


			II. La Résistance, un idéal à adapter aux réalités du monde contemporain


			A. Les conséquences de la mondialisation économique


			– Les principes du CNR ont été énoncés dans le cadre d’un État souverain doté de frontières et exerçant sa souveraineté économique, notre pays participe à un vaste espace économique libéral (union européenne) dans le cadre d’une globalisation de l’économie (OMC).


			– Remise en cause partielle du « modèle du CNR » à partir de 1986 (privatisation, y compris d’entreprises nationalisées en 1945 ou 1946, notamment les banques, les assurances), « respiration » du secteur public (privatisations partielles organisées par M. Rocard ; le plus grand nombre de privatisations a été effectué pendant les 5 années du gouvernement Jospin, c’est-à-dire par une majorité socialiste). À noter qu’à partir des années 1990 la gauche admet explicitement le principe des privatisations d’entreprises, même de 100 % du capital.


			– Depuis les années 1980 et 1990, il a fallu faire le choix, notamment en ce qui concerne les services publics industriels et commerciaux, de l’ouverture à la concurrence de certains monopoles afin d’assurer leur rentabilité et de leur ouvrir des marchés extérieurs (industries en réseaux : électricité, gaz, téléphonie, chemins de fer…) ; d’ailleurs déréglementation de ces activités dans le cadre communautaire. Les résistances syndicales retardent mais n’empêchent pas cette évolution (cf. téléphonie, chemins de fer…).


			– Débat sur le maintien du statut de la fonction publique, les régimes spéciaux de retraites, le financement de la sécurité sociale et de la santé eu égard à leur coût et en référence à la situation des salariés du secteur privé. Débat sur la situation de la SNCF après l’ouverture à la concurrence du marché du fret puis de celui des voyageurs.


			– Débat sur le coût du modèle issu du CNR depuis la crise de 1973 et de ses conséquences sur l’endettement du pays et sa capacité à rebondir.


			– Au-delà du débat sur ces coûts, question du respect des orientations interventionnistes du préambule constitutionnel, dont on ne peut pas faire l’économie à moins de changer radicalement de modèle de société et de régime constitutionnel, ce qui nécessiterait un très vaste débat, voire un référendum.


			B. Les nouveaux défis mondiaux


			– Les principes du CNR ont été énoncés dans le cadre d’une économie issue de la révolution et essentiellement implantée sur le territoire national dans le cadre d’un État disposant de frontières, notamment pour limiter les importations étrangères ; par ailleurs, logique des nationalisations : créer de grands groupes publics de taille à lutter contre les entreprises capitalistes étrangères), mais un tel modèle apparaît comme dépassé s’agissant d’activités mondialisées, telles l’informatique, la téléphonie, l’énergie…


			– Défi des nouvelles technologies, notamment de communication (internet, téléphonie, radio, télévision…) qui s’opposent à la mise en place de monopoles d’État dans ces domaines ; la question porte à la fois sur la maîtrise de l’outil industriel (emploi, fiscalité…), mais aussi sur la répression pénale de faits commis par le biais d’internet (diffamation, escroqueries diverses, pédophilie, trafic de médicaments, de cigarettes, de drogue, d’armes…)


			– Défi de la protection de l’environnement (le préambule de 1946 est complété avec la charte de l’environnement en 2004, qui proclame notamment le principe de précaution et la logique du développement durable alors que les trente glorieuses se sont déroulées en méconnaissance de l’idée de protection de la nature et de gestion durable) ; nécessité pour l’État et les personnes publiques de ne pas se limiter à une logique productiviste et de protection de l’emploi mais aussi de protection de l’environnement et du développement durable ;


			– Le défi migratoire (notamment la question du droit d’asile et du traitement des déboutés du droit d’asile : en particulier, question de savoir comment concilier l’efficacité de la lutte contre l’immigration clandestine avec le respect des principes hérités de la Résistance : voir par exemple le débat autour de la proposition de M. Le Pen de ne plus accueillir en classe les enfants de clandestins, qui nécessiterait une révision du texte du préambule de 1946 ou bien le débat sur l’assurance maladie universelle fondée sur le droit à la santé pour tous) ;


			– Le terrorisme (concilier la nécessaire lutte contre le terrorisme avec le respect des principes de liberté issu de 1789, notamment les libertés d’expression et de croyance, réaffirmés à la Libération car les terroristes et les prisonniers disposent aussi de droits dont il faut concilier l’exercice avec la nécessité d’assurer la protection de la société dans son ensemble) ; en effet, la faillite de l’État libéral au plan politique serait la négation de ses principes fondamentaux à l’encontre de ses ennemis (aujourd’hui, on ne soutient plus, comme le faisait Saint-Just durant la Révolution qu’il n’y a pas de liberté pour les ennemis de la liberté : même ces derniers bénéficient des garanties du régime libéral) ; rappel du principe selon lequel l’exercice de la liberté est la règle, sa limitation est l’exception.


			🠶 Phrase de conclusion :


			La parution du livre « Et nous vivrons des jours heureux » (Acte sud, 2016), initiative citoyenne se réclamant de l’esprit des résistants du CNR en 1945 pour la mise en place d’un nouveau programme pour la société française, prenant notamment en compte la dimension environnementale et la question des valeurs, témoigne de ce que, plus de 70 ans après la Libération, la Résistance est toujours un idéal dans notre pays (cet ouvrage se voulait être un catalogue de propositions irriguant la campagne présidentielle afin de saisir les candidats de certains sujets, mais son propos semble avoir eu peu d’écho concret au-delà d’un succès d’estime dans la presse.
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